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Description de poste – Responsable de projet : ‘Yumi wantem jastis; Yumi tokbaot jastis; Yumi lukim 

jastis”. 

 

(‘We seek justice; We promote justice; We achieve justice’) 

 

Date limite de candidature : 24 février 2025 

Date de début du poste : Mars 2025 

 

Contexte 

 

Les tribunaux au Vanuatu ont lancé un nouveau projet intitulé “Yumi wantem jastis; Yumi tokbaot jastis; 

Yumi lukim jastis”, en collaboration avec des acteurs gouvernementaux et de la société civile dans le 

domaine de la justice, visant à renforcer l’accès à la justice pour les populations des zones rurales et 

éloignées, en particulier les femmes et les enfants.  

 

 

Un comité de pilotage a été mis en place présidé par le greffier en chef de la Cour suprême, et composé 

de représentants des tribunaux, du ministère de la Justice et des Services communautaires, de la police, 

du parquet, du ministère de l’Intérieur (administrateur local), du conseil des chefs -Malvatumauri, du 

Centre des femmes de Vanuatu, Sista, du Conseil œcuménique de Vanuatu, Ce comité assurera 

l’orientation stratégique et la supervision du projet.  

 

Le projet s’étendra sur trois ans, avec une possibilité de prolongation, et vise à :  

 

• Renforcer l’accès à la justice pour les communautés rurales et isolées de Vanuatu, en mettant 

l’accent sur les femmes et les filles. 

• Améliorer la coordination entre les principaux acteurs du secteur judiciaire, de la sécurité et de 

la société civile, en focalisant leurs services sur les populations rurales et éloignées, en particulier 

les femmes et les filles.  

• S’assurer que toutes les activités reposent sur des partenariats solides avec les communautés 

locales et les acteurs de la société civile.  

• Garantir que les actions intègrent une analyse approfondie des questions de genre et soient 

conçues pour être sensibles ou transformatrices sur le plan du genre.  

 

 

 

Les activités du projet seront organisées autour de quatre axes clés pour améliorer l’accès des 

communautés : 

 

• Aux tribunaux insulaires et aux tribunaux de Première instance 

• Aux ordonnances de protection temporaire pour prévenir la violence familiale. 

• À la sensibilisation juridique, à l’information, à l’assistance et à l’autonomisation.  

• Aux approches coordonnées entre les tribunaux et la police. 

 

 

 



Description du poste  

 

La cour suprême recrute un responsable de projet à temps plein pour assurer la coordination et la mise 

en œuvre du projet en collaboration avec tours ses partenaires.  

 

Ce poste sera pourvu sous contrat à durée déterminée de 12 mois, avec une période d’essai de trois 

mois, et un démarrage prévu à la mi-janvier 2025.  

Le poste sera basé à la Cour suprême de Port-Vila et sera placé sous la supervision du directeur du centre 

de formation judiciaire. Dans l’immédiat, le titulaire du poste rendra compte au coordinateur national 

du développement et de la formation judiciaire (cour suprême) et apportera un soutien au Comité de 

pilotage du projet.  

 

 

Missions principales : 

  

➢ Soutenir les partenaires du projet dans la planification de leurs activités et l’identification 

d’opportunité de collaboration pour la mise en œuvre de leurs actions.  

➢ Consolider les activités prévues en un plan de travail détaillé sur la base des recommandations 

du Comité de pilotage et obtenir l’approbation du président de la Cour suprême.  

➢ Collaborer avec les partenaires du projet pour élaborer un plan de pérennisation séquencé 

permettant de suivre l’objectif du projet visant à assurer la durabilité des activités au-delà de la 

phase initiale. 

➢ Identifier les besoins budgétaires et en approvisionnement liés aux activités prévues en 

partenariat avec les parties prenantes, et élaborer un budget ainsi qu’un plan 

d’approvisionnement aligné sur le plan de travail.  

➢ Coordonner avec les partenaires du projet l’élaboration d’un plan de suivi et d’évaluation du 

projet, en vue de sa présentation au comité de pilotage.  

➢ Travailler avec le responsable financier du projet afin de superviser les dépenses et de soumettre 

des rapports financiers réguliers au président de la Cour suprême et au comité de pilotage.  

➢ Soutenir les partenaires du projet dans la soumission de rapports en temps opportun et consolider 

ces derniers en rapports réguliers destinés au président la Cour suprême, au comité de pilotage, 

aux partenaires de développement et aux autres parties prenantes.  

➢ Mobiliser de nouveaux partenaires de développement avec le soutien des membres du comité 

de pilotage pour sécuriser les ressources nécessaires à la mise en œuvre du projet.  

➢ Assurer le secrétariat du comité de pilotage, y compris l’organisation des réunions, l’envoi des 

invitations et la rédaction des comptes rendus.  

➢ Soutenir la coordination du groupe de travail judiciaire afin de faire avancer les activités relevant 

de la compétence de la Cour dans le cadre du projet.  

 

Qualifications and expérience 

 

➢ Diplôme universitaire ou certificat, de préférence en droit ou dans un domaine lié à la justice.  

➢ Minimum de cinq ans d’expérience professionnel postuniversitaire.  

➢ Expérience avérée dans la gestion d’un projet complexe et pluriannuel impliquant plusieurs 

partenaires et bailleurs de fonds.  

➢ Expérience antérieure dans le secteur de la justice au Vanuatu.  

➢ Expérience en élaboration de documents de programme et de plans de travail, en liaison avec 

les bailleurs de fonds, en gestion et suivi budgétaire, en suivi et évaluation des projets, ainsi qu’en 

production de rapports de haute qualité dans les délais impartis.  

 

Processus de candidature  

 

Les candidats intéressés sont invités à soumettre leur dossier de candidature au plus tard le lundi 24 février 

2025 à 17h00, comprenant : Une lettre de motivation répondant aux critères de sélection mentionnées 

ci-dessus, un curriculum vitae, deux exemples de rapports écrits ou de travaux réalisés.  

 

Les candidats présélectionnés seront convoqués à un entretien durant la semaine du 26 février 2025. Le 

candidat retenu prendra ses fonctions en mars 2025.  
 

Rémunération 

 

Le salaire annuel varie entre Gs L 4.1 : 2,893,000 et Gs L 4.9 : 3,341,000 millions de Vatu en fonction des 

qualifications et de l’expérience (NZD$41,890 - NZD$48,377) 


